	
Réponse en mémoire à l’avis délibéré de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale (MRAe)
Sur le projet de réaménagement d’une partie du site de la Janais par Eiffage Aménagement

Juin 2023
Préambule
En application de l’article R.122-6 du Code de l’environnement, la Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) de Bretagne a été saisie pour rendre un avis sur l’étude d’impact relative au projet de Parc d’Activités Eiffage situé sur le site industriel de La Janais à Chartres-de-Bretagne et Saint-Jacques-de-la-Lande (35) et porté par Eiffage Aménagement. Cette étude d’impact s’inscrit dans le cadre du dossier d’autorisation environnementale B-220505-113759-289-030 ainsi que des dossiers de permis d’aménager PA 35066 22 M0001 et PA 35281 22 M0001 déposés par Eiffage Aménagement, respectivement en mai et en juillet 2022.
L’avis de la MRAe porte sur la qualité de l’étude d’impact et sur la prise en compte de l’environnement par ce projet. En application de l’article L. 122-1 et L. 122-4 du Code de l’environnement, il fait l’objet d’une réponse écrite de la part du maître d’ouvrage, objet du présent dossier. Destinée à l’information du public, elle sera portée à sa connaissance dans le cadre de la procédure d’enquête publique environnementale. 
Pour plus de clarté et de lisibilité, ce mémoire en réponse a regroupé l’ensemble des réponses à l’avis de la MRAe par thématiques.

Avis de la MRAe
Cet avis constitue l’Annexe I à ce document et peut également être retrouvé sur le site internet de la MRAe : https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/.
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Présentation du projet
Dans son avis, la MRAe précise que « ce travail ne permet pas de montrer que les choix retenus sont optimaux compte tenu des contraintes du site et des enjeux environnementaux ».
Eiffage Aménagement explique que, de manière générale, le projet de Parc d’activités s’est adapté aux contraintes du site car il s’est développé en prenant au maximum en compte l’état existant du site pour limiter tous les impacts potentiels qui ont été identifiés au préalable dans l’étude d’impact (voir Etat initial de l’environnement à partir de la page 65). Ainsi, dès les premières faisabilités de projet, certains ouvrages déjà présents, notamment la bâche incendie, les espaces verts, les voies ferrées toujours en utilisation et les voiries internes, ont été considérées comme des contraintes préalables à la conception du plan masse (voir Annexe II détaillant de manière plus précise l’état initial de la zone d’étude – pages 3 à 18, Annexe III et Figure 1 présentant le plan de l’état actuel de la zone de projet). Certains d’entre eux, notamment les espaces verts et les voiries internes, sont même confortés dans le cadre du projet. Les limites foncières des lots immobiliers vis-à-vis des autres espaces, communs ou publics, se sont donc « naturellement » créées à partir du tracé originel du site acquis auprès de Stellantis.
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[bookmark: _Ref138852086]Figure 1. Plan de l’état actuel de la zone de projet
Au-delà des contraintes du site, le projet s’est également adapté aux enjeux environnementaux qui ont été identifiés dans l’étude d’impact, tant pour les espaces privés communs que pour les lots privatifs destinés à la vente à des promoteurs immobiliers :
· Au-delà des voiries bordant le site (rue André Léo publique au nord, rue Pierre et Marie Curie publique et aménagée par Territoires coupant le site aménagé par Eiffage Aménagement en deux), le site d’environ 12 ha ne comprend que deux voiries de desserte pour accéder à l’ensemble des lots immobiliers, ainsi qu’aux bâtiments de la Foncière Magellan à l’est et au sud du projet objet d’une servitude d’accès : d’une part, la voie Est-Ouest, aujourd’hui dénommée rue Katherine Johnson et permettant d’accéder aux lots B et D ainsi qu’aux bâtiments 01, 09 et 20 de la Foncière Magellan, et d’autre part, la contre-allée menant aux lots B et C. La reprise du tracé originel du site Stellantis dans la conception du plan masse a certes permis d’optimiser les emprises foncières des lots immobiliers et d’offrir des surfaces et des typologies variées en fonction des besoins des futurs preneurs des bâtiments industriels qui y seront construits, mais également de limiter les surfaces des espaces communs du projet destinées aux voiries lourdes pour la desserte des lots privatifs (accès VL et PL) et donc nécessairement imperméabilisées.
· Le lot A, délimité à l’est et au nord par les voies ferrées propriété de Stellantis ainsi qu’à l’ouest par la rue Pierre et Marie, avait initialement une constructibilité plus importante que celle qui lui est aujourd’hui attachée. En effet, les passages de Dervenn ont révélé la présence d’espèces protégées au niveau du buisson bordant les voies ferrées de Stellantis : voir plus loin « Biodiversité » où la prise en compte des habitats d’espèces protégées dans le cadre du projet est rappelée. L’aménagement interne du lot (Figure 2) a été retravaillé en conséquence par l’architecte du lot pour préserver cet espace vert, qu’il était intéressant de conserver tant sur le plan environnemental que sur le plan acoustique, et y ajouter une bande tampon de 5 mètres de large sur toute sa longueur, support d’espaces verts et de mobilités douces, pour mettre à distance les espèces potentiellement impactées par le projet (Figure 3 et Figure 4).
· Le lot B, délimité à l’ouest par la rue Pierre et Marie Curie, au nord et à l’est par les voies ferrées et au sud par la voie est-ouest du site, ne forme qu’un seul lot et possède la surface la plus importante du Parc d’activités Eiffage pour potentiellement s’adapter aux besoins des futurs preneurs. Il permet d’y construire un bâtiment industriel de taille plus conséquente plutôt que plusieurs bâtiments de taille plus modeste et donc de limiter par là le nombre de voiries de desserte internes au lot.
· Le lot C, délimité au nord par la rue André Léo et au sud par les voies ferrées existantes menant aux bâtiments 01 et 09 de la Foncière Magellan, possède une typologie contrainte en entrée de site avec un aménagement interne qui s’organise tout en longueur. Son accès unique à l’ouest par le biais d’une contre-allée est le résultat de nombreux échanges avec Rennes Métropole et Territoires qui cherchaient à limiter le nombre d’accès directs sur les rues André Léo et Pierre et Marie Curie pour éviter les situations de congestion routière et de rupture des mobilités douces sur le domaine public. Comme pour le lot A, ce lot avait initialement une emprise plus importante que celle qui lui est aujourd’hui attribuée. En effet, les passages de Dervenn ont révélé la présence d’espèces protégées au niveau des fourrés bordant les voies ferrées et le bâtiment 20 de la Foncière Magellan : voir plus loin « Biodiversité » où la prise en compte des habitats d’espèces protégées dans le cadre du projet est rappelée. Pour garantir leur préservation dans le temps, l’emprise foncière du lot a été réduite en conséquence pour conserver cet espace vert dans les espaces privés communs du lotissement plutôt que dans l’espace privatif du lot. 
· Le lot D, délimité à l’ouest par la rue Pierre et Marie Curie, au nord par la voie est-ouest du site et à l’est par le bâtiment 01 de la Foncière Magellan, constituait initialement un parking dans la conception du premier plan masse (Figure 2). Il s’est finalement révélé avoir une emprise suffisante pour accueillir un dernier lot d’une typologie proche de celle du lot C et ainsi densifier et optimiser le projet de Parc d’Activités Eiffage.
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Figure 2. Plan masse initial – DATE
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[bookmark: _Ref138852946]Figure 3. Plan masse du projet – Juin 2022
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[bookmark: _Ref138930851]Figure 4. Plan de composition – Juin 2023
Tout comme le projet s’est développé en prenant en compte le tracé originel du site Stellantis et donc les enjeux environnementaux, il s’est également intégré dans la volonté de réduire l’artificialisation des sols à l’échelle nationale. En effet, bien qu’en cours de traduction dans la loi, les objectifs du ZAN (zéro artificialisation nette) devront permettre de réduire les impacts sur les ENAF (espaces naturels, agricoles et forestiers). Le projet d’Eiffage Aménagement, en réaménageant un espace déjà artificialisé (quasiment à 100 %), qui aurait pu devenir une friche industrielle sans l’intervention postérieure d’un aménageur, et en le densifiant, va dans ce sens en participant au « renouvellement industriel » du site à la manière d’un renouvellement urbain et en évitant de devoir détruire des ENAF ailleurs pour accueillir des activités industrielles ou servicielles (voir page 244 de l’étude d’impact).
Dans ce contexte, il n’a pas semblé opportun de développer des scénarios alternatifs de renaturation du site. En effet, le site était fléché dans l’OAP et le PLUI de Rennes Métropole pour consolider sa vocation historique d’industrie et de tertiaire. L’enjeu était donc plutôt d’accompagner la transition industrielle du site de Stellantis vers un parc d’activités du XXIème siècle, plus vert (voir plus loin « Paysage » où le travail du paysage dans le cadre du projet est rappelé et coefficient de végétalisation du projet), plus vertueux au niveau des mobilités alternatives (voir plus loin « Mobilités » où le travail des Mobilités dans le cadre du projet est rappelé) et plus mixte au niveau de sa programmation globale. La mixité programmatique des projets d’Eiffage Aménagement et de La Janais sont notamment repris dans la présentation de l’OAP et du projet de Pôle d’Excellence Industrielle qui, pour rappel, prévoit un « site exemplaire de l’industrie du futur connectée aux nouvelles technologies et économe en énergie » et « réservé en priorité aux activités industrielles spécialisées dans la mobilité durable et l’écoconstruction ». Pour rappel de ce qui est présenté dans l’étude d’impact, l’intégration du projet d’Eiffage Aménagement avec le PEI est démontrée à partir de la page 35. 
De plus le processus itératif du développement du projet, en s'adaptant au contexte et à l'état initial, a conduit à un projet limitant au maximum les impacts environnementaux. 
Au vu de l'OAP et des ambitions sur ce site de Rennes Métropole, de la Région et du Département, ainsi que la prise en compte du ZAN et des enjeux environnementaux, le développement d’un scénario de renaturation du site a été jugé non pertinent.

Qualité formelle du dossier
L’Ae recommande d’améliorer la lisibilité du dossier en commentant systématiquement les données fournies dans l’étude d’impact, ainsi que sa cohérence par une meilleure mise en relation des informations fournies.
Comme indiqué en préambule, pour plus de clarté et de lisibilité, ce mémoire en réponse a regroupé l’ensemble des réponses à l’avis de la MRAe par thématiques. Pour chacune d’entre elles, il s’efforce de faire des liens vers les paragraphes de l’étude d’impact, en particulier de l’état initial, et vers les études complémentaires qui ont été menées et qui traitent des sujets évoqués pour en améliorer la compréhension. Les études réalisées postérieurement au dépôt de l’étude d’impact sont jointes en annexe et les conclusions des nouvelles données sont, dans la mesure du possible, présentées de manière accessible au plus grand nombre.
 
Cohérence avec l’OAP
Dans son avis, la MRAe précise « qu’il conviendrait de montrer que le projet est cohérent avec l’OAP ». En effet, tout projet se doit d’être conforme avec les éléments des PLU ou PLUi et donc avec les OAP qui en font partie. Pour rappel de ce qui est présenté dans l’étude d’impact, la cohérence du projet d’Eiffage Aménagement avec l’OAP est démontrée à partir de la page 87.
Le projet de Parc d’Activités Eiffage déposé en juillet 2022 a été conçu en parallèle de la modification du PLUi de Rennes Métropole et de la création de l’OAP La Janais approuvés postérieurement, en décembre de la même année. Pour cela, plusieurs réunions de travail ont été organisées entre les différents acteurs concernés par l’OAP, notamment Eiffage Aménagement, Rennes Métropole ainsi que Territoires, aménageur de la ZAC multisite de La Janais, pour s’assurer de l’adéquation et de la coordination des différents projets, en particulier le projet d’Eiffage Aménagement au regard de sa position stratégique en entrée de site ouest et à proximité de la halte ferroviaire, avec la modification du PLUi et la création de l’OAP. L’ensemble des thématiques y ont été abordées : biodiversité, domanialités, mobilités, paysage, programmation, etc. Au final, le projet est bien cohérent avec le contenu de l’OAP par laquelle il est concerné, mais des ajustements mineurs ont été réalisés sur certaines pièces des permis d’aménager substituées depuis, pour lever toute ambiguïté et mettre davantage en évidence sa conformité. Les éventuelles modifications sont précisées ci-dessous le cas échéant :
· Vocation et programmation : Le projet respecte règlementairement les zonages en vigueur dans l’OAP et le PLUi. Ainsi, le projet prévoit que les lots B, C et D aient une destination industrielle avec une possibilité de tertiaire en complément de l’activité, pour conserver la vocation originelle du site de La Janais. Au contraire, en raison de sa position stratégique en entrée de site ouest à proximité de la halte ferroviaire, il spécifie également que le lot A accueille une programmation plus servicielle (services de type crèche, restaurant, salle d’escalade, etc) à destination de l’ensemble des salariés du site pour accompagner la transition industrielle de ce dernier.
· Orientation 1 : Valorisation et restructuration du maillage : Le projet respecte parfaitement le maillage présenté dans l’OAP, notamment au niveau des dessins des accès aux lots immobiliers ou aux voies privées au niveau de la rue Pierre et Marie Curie publique et aménagée par Territoires.
Il prévoit également la possibilité d’une connexion avec la halte ferroviaire qui serait portée par Rennes Métropole et la création d’une continuité piétonne depuis celle-ci jusqu’à la rue Pierre et Marie Curie au sein du lot A. La notice de présentation des permis d’aménager (PA02) avait déjà intégré ces éléments conformément à l’OAP en précisant qu’ils seraient traités dans le cadre de l’aménagement du lot A. Pour plus de clarté et de lisibilité, cette intention déjà respectée a été directement matérialisée par une flèche sur le plan masse du PA (PA04) et sur les autres pièces qui utilisent le même fond de plan (PA02, PA05, PA08, PA12, etc). Ces pièces ont été substituées dans le cadre de la réponse à l’avis de la MRAe et en vue de l’enquête publique.
· Orientation 2 : Favoriser les mobilités décarbonées : Dans le cadre de l’étude d’impact de son projet, Eiffage Aménagement s’est entouré d’un bureau d’études en mobilités pour l’aider à intégrer au mieux ses ambitions concernant la limitation de l’usage de la voiture individuelle et ses conséquences : voir plus loin « Mobilités » où l’intégration des mobilités douces dans le cadre du projet est rappelée. Au final, le projet est bien pertinent au regard de cette orientation : il intègre des voies piétons-cycles à la fois sur les espaces privés communs et privatifs jusqu’en pieds de bâtiments. Comme indiqué ci-dessus, la connexion à la halte ferroviaire et la création d’une continuité piétonne ont été directement matérialisées par une flèche sur le plan masse du PA (PA04) et sur les autres pièces qui utilisent le même fond de plan et ont été substituées.
· Orientation 3 : Retrouver la place de la nature : Dans les limites de ses missions sur la Janais et de son projet, Eiffage Aménagement s’est entouré de bureaux d’études en gestion de l’eau, en biodiversité et en paysage afin de l’aider à intégrer au mieux ses ambitions concernant les enjeux de gestion des eaux pluviales, de prise en compte de la biodiversité locale et d’intégration paysagère : voir plus loin « Biodiversité » et « Paysage » où la prise en compte des habitats d’espèces protégées et le travail du paysage dans le cadre du projet sont rappelés.
Au final, le projet est bien pertinent au regard de cette orientation : sur les espaces privés communs du projet (qui restent peu nombreux), il prévoit des bandes paysagères de plusieurs mètres de large dédiés aux espaces verts et à la gestion des eaux pluviales en accompagnement et en recul de chaque voirie : rue Pierre et Marie Curie, publique et aménagée par Territoires, rue Katherine Johnson et contre-allée. Sur la rue Katherine Johnson, le projet d’Eiffage Aménagement prévoyait déjà une noue paysagère et une bande végétale de 2 mètres de part et d’autre de la voie piétons-cycles. Pour accroître la place de la nature sur le projet, le choix d’épaissir cet espace vert d’1,5 mètres côté lot B a été fait pour permettre d’y planter des sujets plus qualitatifs comme des arbres plutôt que des arbustes ou des plantations basses ou hautes. Pour plus de clarté et de lisibilité, cette modification positive a été directement matérialisée par un recul de la limite foncière du lot B pour élargir la rue Katherine Johnson sur le plan masse du PA (PA04) et sur les autres pièces qui utilisent le même fond de plan (PA02, PA05, PA08, PA12, etc). Ces pièces ont été substituées dans le cadre de la réponse à l’avis de la MRAe et en vue de l’enquête publique.
Sur les espaces privatifs, le coefficient de végétalisation (Annexe XII) à l’échelle du PA est supérieur aux 15% demandés sur le secteur dans le cadre du PLUi de Rennes Métropole avec la préservation d’espaces verts qui préexistaient au projet, dont la zone d’espèces protégées sur le merlon du lot A et la plantation de nouveaux sujets en accompagnement des poches de stationnement. Pour accroître la place de la nature sur le projet, le coefficient de végétalisation du lot A est passé de 15% à 40% dans l’OAP et le PLUi. La notice de présentation (PA02) a également été substituée et le projet du lot A adapté en conséquence pour intégrer cette modification et davantage végétaliser le lot.
· Orientation 4 : Qualité architecturale et paysagère : Le bureau d’études spécialisée en architecture, urbanisme et paysage qui accompagne Eiffage Aménagement depuis la conception du plan masse jusqu’à la livraison des lots a développé un projet répondant aux ambitions de cette orientation :
D’une part, sur les espaces privés communs du projet, le projet prévoit des espaces verts différenciés et qualitatifs en accompagnement de chaque voirie. Comme indiqué ci-dessus, le renforcement des espaces verts du projet a été directement matérialisé par un recul de la limite foncière du lot B pour élargir la rue Katherine Johnson sur le plan masse du PA (PA04) et sur les autres pièces qui utilisent le même fond de plan et ont été substituées.
D’autre part, sur les espaces privatifs, les promesses de vente puis actes de vente qui lieront Eiffage Aménagement et les promoteurs immobiliers compléteront les règles fixées par le PLUI, l’OAP et le Permis d’Aménager et les imposeront au sein de chacun des lots. Elles seront accompagnées en annexe par des fiches de lots ainsi qu’un Cahier des Recommandations Architecturales, Urbaines, Paysagères et Environnementales (CRAUPE) qui détaillera les possibilités pour les promoteurs immobiliers de travailler leurs lots sur les volets architecture, urbanisme et paysage et d’aller encore plus loin dans la qualité. Les Permis de Construire déposés par les promoteurs immobiliers sur chacun des lots auront donc l’obligation de prendre en compte ces différents documents. En tant qu’aménageur du projet d’ensemble, Eiffage Aménagement, accompagné de son urbaniste, s’assurera de la qualité architecturale et paysagère de chacun des projets immobiliers en produisant des fiches de lots, en apposant un visa aménageur sur les autorisations d’urbanisme et en délivrant une attestation de constructibilité (PC28).

Qualité de l’analyse
L’Ae recommande de compléter la description de l’état initial de l’environnement avec une caractérisation plus précise de la pollution des sols, du paysage, des cartes de synthèse des enjeux environnementaux, et une synthèse des éléments clés de l’étude préalable menée par Territoires Rennes.
Les thématiques de pollution des sols, de paysage et de synthèse des éléments clés de l’étude préalable menée par Territoires sont développées dans les parties ci-dessous. Les pages de l’étude d’impact correspondant à ces thématiques sont rappelées le cas échéant.
A noter qu’une carte de synthèse des enjeux environnementaux qui mêlerait l’ensemble des enjeux identifiés semblait potentiellement illisible ; il a donc semblé plus pertinent de les aborder séparément mais de manière approfondie.

L’Ae recommande de reprendre l’analyse des incidences pour les nuisances sonores, les mobilités, les paysages et la gestion des eaux pluviales, et de renforcer l’étude des effets cumulés avec le projet de ZAC multisites.
Les thématiques de nuisances sonores, de mobilités, de paysage, de gestion des eaux pluviales et de projet de ZAC multisite sont développées dans les parties ci-dessous. Les pages de l’étude d’impact correspondantes à ces thématiques sont rappelées le cas échéant.
De plus, de nouvelles études, qui ont réalisées entre le dépôt du dossier d’autorisation environnementale en mai 2022 et aujourd’hui, sont venues compléter celles réalisées, présentées et annexées dans l’étude d’impact. Elles sont jointes en annexe et les conclusions des nouvelles données sont, dans la mesure du possible, présentées dans les parties ci-dessous de manière accessible au plus grand nombre.




Pollution de sol et usage de crèche
L’Ae recommande de fournir, dans l’étude d’impact, l’étude spécifique permettant de démontrer la compatibilité du projet d’installation d’une crèche avec la présence de polluants dans les sols.
Certains points des études de sol, comme la caractérisation du niveau d’enjeu associé aux polluants retrouvés dans les sols, méritent d’être améliorés. Suite à des échanges entre Eiffage Aménagement et l’ARS, le bureau d’études Tauw, qui avait réalisé une partie des premières études, a complété son analyse pour préciser les enjeux de pollution de sol au niveau du Lot A où la création d’une crèche est envisagée (Figure 1). 
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[bookmark: _Ref130369274]Figure 5. Localisation de la future crèche
Les Annexe IV et V reprennent en intégralité les rapports de ce complément d’analyse, dont les principales conclusions sont présentées ci-dessous. L’annexe VI reprend également le rapport d’intervention concernant la dépollution de plateformes ferroviaires où des analyses (voir page 106 de l’étude d’impact) avaient révélées la présence d’hydrocarbures.

Prélèvement de gaz du sol au droit de la future crèche
Tauw a réalisé une première étude (Annexe IV) qui portait sur les gaz du sol. Il en ressort que les concentrations mesurées dans les gaz du sol en janvier 2023 sont toutes inférieures aux valeurs de référence pour ces substances dans l’air ambiant. Pour rappel, l’ARR prédictive réalisée en avril 2022 sur la base des concentrations mesurées dans les gaz du sol au droit des deux piézairs a conclu que les risques évalués pour l’exposition par inhalation des enfants fréquentant la crèche et des adultes employés étaient inférieurs aux seuils de référence du ministère de l’environnement et que l’état de qualité des milieux était compatible avec l’usage de crèche.
Malgré la réalisation des prélèvements des gaz du sol en période hivernale plutôt défavorable au dégazage des substances volatiles à partir des sols, la variabilité des concentrations dans les gaz du sol entre les deux campagnes n’est pas de nature à modifier les conclusions sur l’acceptabilité des risques sanitaires.
Compte tenu des risques sanitaires très inférieurs aux seuils de référence du ministère de l’environnement, les risques sanitaires restent acceptables même si les concentrations dans les gaz du sol venaient à augmenter de 100 fois pour l’ensemble de substances, y compris le benzène. Tauw n’émet pas de recommandation particulière pour l’implantation d’une crèche.

Justification de la future crèche
Tauw a donc réalisé une analyse plus ciblée sur l’usage futur de crèche sur une partie du Lot A (Annexe V). 
Diagnostic de la qualité environnementale des milieux :
· Réalisation de 14 sondages de 1 à 3 m de profondeur, dont 7 sondages au droit de la future crèche, et de 20 analyses des sols
· Réalisation de 3 campagnes de prélèvements des gaz du sol au droit des 3 piézairs, dont 2 piézairs au droit de la future crèche et 1 piézair au droit du bâtiment de réparation des karts
Qualité des sols : Aucun impact dans les sols : absence de composés organiques (HCT C5-C40, HAP, BTEX, PCB), teneurs en métaux conformes au bruit de fond ;
Qualité des gaz du sol : présence de traces de BTEX, de TCE et d’hydrocarbures aliphatiques C5-C10 (bruit de fond urbain).
Conclusions de l’Analyse des Risques Résiduels prédictive
La caractérisation des risques sanitaires a été réalisée selon la méthodologie d’évaluation des risques sanitaires en vigueur à ce jour. Les cibles retenues correspondent aux employés présents sur le site 7 heures par jour dans le bâtiment, 1 heure par jour en extérieur, 235 jours par an pendant 42 ans, ainsi que les enfants fréquentant la crèche, présents sur le site 11 heures par jour dans le bâtiment, 1 heure par jour en extérieur, 260 jours par an pendant 3 ans. Les concentrations retenues pour la modélisation des concentrations dans l’air intérieur et extérieur correspondent aux concentrations maximales mesurées dans les gaz du sol lors des trois campagnes de prélèvements, au droit de la crèche et au droit du bâtiment de réparation des karts.
Sur la base des hypothèses majoritairement sécuritaires ou réalistes prises en compte dans l’analyse des risques sanitaires, les risques évalués pour l’exposition par inhalation des employés de la crèche et des enfants fréquentant la crèche dans un bâtiment de plain-pied sont inférieurs aux seuils d’acceptabilité du ministère de l’environnement. Le site est donc compatible avec l’usage futur de crèche.
Le lot A présente tous les avantages pour aménager une crèche sur les plans de la programmation, et de la pollution compte tenu :
· de l’absence d’un passé industriel au droit du Lot A (les terrains à l’est et au sud ont accueilli les activités soumises à la règlementation des ICPE et un parking de stockage des véhicules)
· de l’absence de pollution concentrée ni diffuse (les terrains voisins comportent des remblais et présentent des dépassements ponctuels du bruit de fond régional en plomb et des teneurs en hydrocarbures)
· de la compatibilité sanitaire du site avec l’usage futur de la crèche sur la base des concentrations dans les gaz du sol qui correspondent au bruit de fond urbain






Nuisances acoustiques et usage de crèche
L’Ae recommande de montrer en quoi les occupations futures du site seront compatibles avec les niveaux de bruit mesurés et projetés.
Le conseil national de Bruit recommande de ne pas construire de crèche ou autre établissement d’accueil d’enfants de moins de 10 ans dans des zones susceptibles de conduire à des isolements de façade élevés. Par conséquent, un premier diagnostic acoustique a été réalisé sur site par le bureau d’études Acoustibel (voir page 167 de l’étude d’impact) pour apporter à Eiffage Aménagement une aide à la décision quant à l’implantation de la crèche sur le site (voir mesures ERC en page 212 de l’étude d’impact). Suite à des échanges entre Eiffage Aménagement et l’Agence Régionale de Santé, un diagnostic complémentaire a été réalisé postérieurement au dépôt du dossier d’autorisation environnementale unique pour confirmer les hypothèses d’implantation de la crèche au niveau du Lot A. L’Annexe VII reprend ce rapport.
Ce diagnostic a réalisé de nouvelles mesures du bruit au niveau du Lot A. Ainsi, au regard du plan sur lequel ont été reportées les mesures et à l’analyse (voir rapport en annexe) : la zone la plus calme du site est la zone nord, sur laquelle est pressentie la construction du bâtiment de la crèche, car elle bénéficie de la protection acoustique du merlon qui est conservé dans le cadre du projet. Cependant, cette zone est sous l’influence du bruit des camions circulant sur la voie interne si le bâtiment en est trop rapproché. Il semble donc que cette zone soit la mieux adaptée à l’implantation de la crèche, sous réserve que le merlon entourant le lot soit conservé.
Suite au double diagnostic acoustique et à l’analyse du projet, Acoustibel conclut qu’« en cumulant les valeurs réglementaires DnT,A,tr vis-à-vis des infrastructures de transport terrestres, on obtient les valeurs d’isolement réglementaire suivantes, sachant que la présence du merlon apporte un terme correctif de 6 dB(A) pour le RDC du bâtiment :
• Façade Ouest RDC: DnT,A,tr = 36 dB
• Façade Sud et Nord RDC DnT,A,tr = 35 dB
• Façade Est RDC DnT,A,tr = 35 dB »
Dans le cadre du projet, Eiffage Aménagemnet s’engage à respecter ou faire respecter ces valeurs réglementaires. En maintenant le merlon en périphérie nord et ouest du lot A, l’environnement sonore autour du bâtiment de la crèche permet donc sa réalisation et son usage.

Paysage
L’Ae recommande de joindre au dossier un diagnostic paysager, comprenant une caractérisation des enjeux paysagers associés.
L’Ae recommande de définir des mesures visant à limiter les effets de banalisation des paysages au sein du site d’activités.
Pour répondre aux recommandations de la MRAE de mieux intégrer le paysage dans le projet, l’Annexe VIII reprend les futurs aménagements prévus sur le site. Des compléments sur l’aspect paysager du projet peuvent également être retrouvés à partir de la page 51 de l’étude d’impact.

Au fur et à mesure de l’évolution des premières faisabilités, les espaces verts et les haies spontanées qui étaient existants sur le site, notamment le merlon en périphérie nord et ouest du lot A, lieu de refuge d’espèces protégées, ont été considérées comme des enjeux à intégrer à la conception du dernier plan masse et donc au maximum conservés. Certains d’entre eux sont même confortés, dans le cadre du projet, notamment le merlon par l’ajout d’une bande tampon de 5 mètres de large pour mettre à distance les espèces potentiellement impactées par le projet. Les délaissés ferroviaires sont quant à eux préservés de toute intervention et les orchidées retrouvées, espèces locales à valeur patrimoniale, sont replantées ailleurs sur le projet.
Par ailleurs, le projet prévoit de désimperméabiliser une partie non négligeable du site et d’en recomposer le paysage dans la continuité des voies existantes au nord du site et de la ZAC multisite au sud par la diffusion de percées végétales. Sur les espaces privés communs du projet, le projet prévoit des bandes paysagères de plusieurs mètres de large dédiés aux espaces verts et à la gestion des eaux pluviales en accompagnement et en recul de chaque voirie, également support de mobilités douces : rue Pierre et Marie Curie, publique et aménagée par Territoires, rue Katherine Johnson et contre-allée, qui est une voie de circulation dans la continuité de l’axe vitrine de la rue Pierre et Marie Curie. Ces dernières permettent à la fois de participer à une meilleure insertion urbaine des différents bâtiments d’activités industrielles, de faire le lien entre les lots immobiliers et de gérer une partie des eaux pluviales des espaces privés communs et privatifs, notamment par la mise en place d’une noue paysagère sur la rue Katherine Johnson. En effet, les espaces verts participent au renforcement de la biodiversité par la prise en compte des continuités écologiques et paysagères au-delà du site, notamment des trames vertes et bleues, et une gestion différenciée de ces espaces. Les clôtures des lots immobiliers ne sont pas privilégiées, sauf en cas de contrainte spécifique au futur preneur du bâtiment industriel, pour ne pas créer de rupture sur les continuités identifiées. L’aménagement paysager prévoit la mise en place de massifs composés d’une strate arborée, d’une strate arbustive et de couvre-sols installés en biais de sorte à créer des percées visuelles vers les bâtiments industriels et leurs enseignes respectives. Le choix de la palette végétale se fera sur des essences locales, qui nécessitent peu d’entretien et d’arrosage. 
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Figure 6. Paysage – Illustrations




Sur la rue Katherine Johnson, le projet d’Eiffage Aménagement comprend également un travail de végétalisation dans le profil de voirie sur la frange nord, support d’espaces verts et de mobilités douces :
· D’une part, une noue paysagère entre la voirie lourde VL/PL et la voie mixte piétons-cycles, qui met à distance et sépare les flux de véhicules des flux de mobilités douces.
· D’autre part, une bande végétale de recul de 2 mètres entre la voie piétons-cycles et le lot B, emprise importante à l’échelle du projet de Parc d’Activités, qui assure la transition entre l’espace privé commun et l’espace privatif. Pour accroître la place de la nature sur le projet, le choix d’épaissir cet espace vert d’1,5 mètres côté lot B a été fait pour permettre d’y planter des sujets plus qualitatifs comme des arbres plutôt que des arbustes ou des plantations basses ou hautes. Comme indiqué ci-dessus, le renforcement des espaces verts du projet a été directement matérialisé par un recul de la limite foncière du lot B pour élargir la rue Katherine Johnson sur le plan masse du PA (PA04) et sur les autres pièces qui utilisent le même fond de plan et ont été substituées.
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Figure 7. Paysage – Illustration 2

L’idée du projet est de créer un parc industriel du XXIème siècle, plus respectueux des trames vertes et bleues pour la biodiversité et donc plus vert, comme imaginé sur les perspectives ci-dessous.


2Pixels – Perspective depuis la rue Pierre et Marie Curie, sur les lots A, B et C

2Pixels – Perspective depuis la rue Katherine Johnson sur le lot B
Sur les espaces privatifs, des fiches de lots ainsi qu’un Cahier des Recommandations Architecturales, Urbaines, Paysagères et Environnementales (CRAUPE) détaillera les possibilités pour les promoteurs immobiliers de travailler leurs lots sur le volet paysage et d’aller encore plus loin dans la qualité. Les Permis de Construire déposés par les promoteurs immobiliers sur chacun des lots auront donc l’obligation de prendre en compte ces différents documents. En tant qu’aménageur du projet d’ensemble, Eiffage Aménagement, accompagné de son urbaniste, s’assurera de la qualité paysagère de chacun des projets immobiliers en produisant des fiches de lots et en apposant un visa aménageur sur les autorisations d’urbanisme.
De plus, le coefficient de végétalisation à l’échelle du PA est supérieur aux 15% demandés sur le secteur dans le cadre du PLUI de Rennes Métropole avec la préservation d’espaces verts qui préexistaient au projet, dont la zone d’espèces protégées sur le merlon du lot A et la plantation de nouveaux sujets en accompagnement des poches de stationnement. Pour accroître la place de la nature sur le projet, le coefficient de végétalisation du lot A est passé de 15% à 40% dans l’OAP et le PLUi. Comme indiqué ci-dessus, la notice de présentation (PA02) a également été substituée et le projet du lot A adapté en conséquence pour intégrer cette modification et davantage végétaliser le lot. En tant qu’aménageur du projet d’ensemble, Eiffage Aménagement, accompagné de son urbaniste, s’assurera du respect du coefficient propre à de chacun des lots immobiliers.

L’Ae recommande d’étudier la perception du site depuis le lotissement de la Gautrais à l’ouest.
Le lotissement de la Gautrais est situé au nord-ouest du projet d’Eiffage Aménagement et séparé de celui-ci par un certain nombre d’ouvrages existants : deux voies ferrées appartenant à Stellantis et une voie ferrée appartenant à la SNCF, puis une haie végétale séparative assez fournie, puis la RD 177, qui se compose de deux fois deux voies et de leurs accessoires, ainsi qu’une autre haie située le long du lotissement et assez fournie également constituent autant de barrières aux éventuelles nuisances que pourrait générer le projet envers le lotissement. Les haies de part et d’autre de la voie rapide font double écran, à la fois acoustique et visuel.
En termes de distances à vol d’oiseaux, le lotissement est assez éloigné du projet :
· Les lots B, C et D sont situés à plus de 300 mètres du lotissement de la Gautrais. Comme montré sur les photographies ci-dessous, ils ne sont pas visibles depuis la RD 177 qui passe entre le lotissement et le projet. Il ne le seront donc pas depuis le lotissement qui est situé derrière la voie rapide et la haie végétale, d’autant plus que les hauteurs des futurs bâtiments sont limitées par le plan de servitudes aéronautiques de l’aéroport de Saint-Jacques-de-la-Lande et leur architecture industrielle même.
· Le lot A est certes plus proche du lotissement de la Gautrais, à environ 100 mètres, mais il en est séparé par un merlon conservé sur toute la périphérie au nord et l’ouest, en plus des différents ouvrages existants listés ci-dessus. Comme montré sur les photographies ci-dessous, le lot A est à peine visible depuis la RD 177 qui passe entre le lotissement et le projet et qui constitue en réalité la source de nuisances principales pour lui avec la voie ferrée de la SNCF. Il ne le sera donc plus depuis le lotissement qui est situé derrière pour les mêmes raisons que sur les autres lots.
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Google Maps – Perspective du projet depuis la RD 177

[image: ]
Google Maps – Perspective du projet depuis la RD 177

Mobilités
L’Ae recommande de justifier les hypothèses relatives à l’estimation des déplacements engendrés par le parc d’activités, d’adopter une approche tenant compte du projet de ZAC multisites de la Janais, et de présenter des mesures permettant de réduire les effets du parc sur le trafic et les situations de congestion routière.
Lors des nombreux échanges avec Rennes Métropole et Territoires, il a été convenu de céder à Rennes Métropole une bande de foncier aujourd’hui propriété d’Eiffage Aménagement le long du lot A, d’une largeur de 2 mètres. Cette cession, dont les modalités sont organisées dans le cadre de la convention de transfert des permis d’aménager en vue de son intégration dans le domaine public, permet d’augmenter la largeur de la rue Pierre et Marie Curie, publique et aménagée par Territoires, et d’y intégrer des cheminements dédiés aux mobilités actives du côté ouest de la voie. Cet aménagement s’inscrit dans la continuité des voies existantes au nord du site et de l’aménagement d’une voie mixte piétons-cycles sur la même rue au sud dans le cadre de la ZAC multisite, pour ne pas créer de rupture des mobilités douces pour les cycles et les piétons qui traversent le site de La Janais du nord au sud / du sud au nord et ainsi sécuriser leurs déplacements.
Sur les voiries aménagées par Eiffage Aménagement, la rue Katherine Johnson d’une part et la contre-allée d’autre part, des dispositifs identiques sont prévus dans le cadre du projet : des voies mixtes piétons-cycles seront créées en accompagnement de voiries VL/PL et mises à distance des flux de celles-ci par des espaces verts de plusieurs mètres de large pour les sécuriser. Sur la rue Katherine Johnson, cet espace tampon prend d’ailleurs la forme d’une noue paysagère nécessaire à la gestion des eaux pluviales sur les espaces privés communs.
Au sein des lots immobiliers, le principe des mobilités douces est repris : des cheminements piétons se connectent depuis les voies mixtes des espaces communs jusqu’en pieds de bâtiments du projet pour rendre ces derniers accessibles à pied ou en vélo depuis de nombreux secteurs de la Janais et au-delà. Conformément au PLUi de Rennes Métropole, des locaux à vélos sont également intégrés au sein de tous les bâtiments qui y seront construits. De plus sur le lot A, la conception du lot intègre la possibilité d’une connexion directe à la halte ferroviaire de Saint-Jacques-de-la-Lande qui est demandée dans le cadre de l’OAP de La Janais, sous une forme qui n’est pas encore définie à ce jour par Rennes Métropole (création d’un passage à niveaux sur les voies ferrées, prolongement de la passerelle existante…), ainsi qu’une continuité piétonne jusqu’à la rue Pierre et Marie Curie. En tant qu’aménageur du projet d’ensemble, Eiffage Aménagement, accompagné de son urbaniste, s’assurera de l’intégration des mobilités douces au sein de chacun des projets immobiliers en produisant des fiches de lots et en apposant un visa aménageur sur les autorisations d’urbanisme.
Ce réseau de voies mixtes piétons-cycles, à la fois sur les espaces communs et les lots immobiliers, maille donc l’ensemble du projet et connecte tous ces espaces entre eux et avec le reste du site de La Janais dans le but de favoriser les mobilités douces. Il vise ainsi à réduire les effets du parc sur le trafic en limitant l’usage de la voiture individuelle et ses conséquences, notamment les situations de congestion routière et la pollution atmosphérique. 

Biodiversité
Un enjeu lié à la présence d’habitats d’espèces protégées ayant été mis en évidence sur certains lots dans le cadre de l’étude d’impact, le projet s’est réorienté en modifiant l’aménagement des lots A, C et D notamment. Une des esquisses initiales permet d’apprécier l’évolution du projet « dans le bon sens » : le plan masse de juillet 2020 (Figure 2) et qui est repris à l’Annexe IX montre notamment des aménagements qui détruisaient les zones d’espèces protégées situées en périphéries des lots. Il doit donc tenir la comparaison avec le plan masse du projet d’aujourd’hui, qui peut être retrouvé à la Figure 3 ou en page 40 de l’étude d’impact.
Le lot A avait initialement une constructibilité plus importante que celle qui lui est aujourd’hui attachée en détruisant le roncier et du talus situés en périphérie nord et ouest du lot (voir pages 131 et 147 de l’étude d’impact). En effet, les passages de Dervenn ont révélé la présence d’espèces protégées au niveau du merlon bordant les voies ferrées de Stellantis. Suite à la mise en évidence des ces milieux pour la biodiversité en tant qu’habitats d’espèces protégées, Eiffage Aménagement a revu sa programmation originelle et changé l’aménagement interne pour mettre en place des mesures de réduction des impacts sur les espèces protégées. Celui-ci a été retravaillé en conséquence par l’architecte du lot pour préserver cet espace vert au sein de l’espace privatif du lot, qu’il était intéressant de conserver tant sur le plan environnemental que sur le plan acoustique, et y ajouter une bande tampon de 5 mètres de large sur toute sa longueur, support d’espaces verts et de mobilités douces, pour limiter les impacts et mettre à distance les espèces potentiellement impactées par le projet. De plus, pour accroître la place de la nature sur le projet, le coefficient de végétalisation du lot A est passé de 15% à 40% dans l’OAP et le PLUi de Rennes Métropole. La bande tampon de 5 mètres pourrait donc n’être dédiée qu’aux espaces verts pour atteindre ce coefficient important et mettre encore plus à distance les espèces protégées.
La même analyse peut être effectuée sur le lot C. Celui-ci était initialement une emprise plus étendue vers la périphérie sud du lot que celle qui lui est aujourd’hui attribuée. En effet, les passages de Dervenn ont également révélé la présence d’espèces protégées au niveau des délaissés du site, vers les fourrés et les friches bordant les voies ferrées et le bâtiment 20 de la Foncière Magellan. Suite à la mise en évidence des ces milieux pour la biodiversité en tant qu’habitats d’espèces protégées, Eiffage Aménagement a repris son plan masse pour mettre en place des mesures d’évitement et de réduction des impacts sur les espèces protégées. Ainsi, l’emprise foncière du lot a été réduite en conséquence pour éviter cet espace vert et le préserver dans les espaces communs du lotissement plutôt que dans l’espace privatif du lot pour limiter les impacts et mettre à distance les espèces potentiellement impactées par le projet.
Pour pallier la perte de constructibilité en raison de la découverte d’espèces protégées sur le lot A, le lot D a également été adapté. En effet, comme le lot B, l’emprise de ce lot correspond à un ancien parking, donc un secteur fortement imperméabilisé qui présente relativement peu d’enjeux de biodiversité. Eiffage Aménagement a donc fait le choix d’optimiser ce lot en l’aménageant et en le densifiant pour compenser et réduire les besoins de constructibilité sur les autres lots notamment.
Au-delà de ses diagnostics et de ses relevés dans le cadre de l’étude d’impact, Dervenn a été mandaté comme AMO Développement Durable par Eiffage Aménagement sur l’aménagement des espaces privés communs et le suivi des lots immobiliers, ainsi que par les promoteurs immobiliers sur l’aménagement des espaces privatifs. Il sera donc chargé d’accompagner au mieux les différents porteurs de projet dans la prise en compte et le respect des enjeux environnementaux, notamment de biodiversité, dans la conception et l’exécution des projets.








ZAC multisites
Le projet de ZAC multisites de La Janais, porté par Territoires, a été pris en compte lors du développement du projet d’Eiffage Améangement pour l’ensemble des enjeux et des thématiques présents dans l’étude d’impact, notamment la biodiversité, la gestion des eaux pluviales et la mobilité et essentiellement pour le secteur 1b et la voirie.  L’Annexe X reprend l’étude d’impact de cette ZAC. Des compléments sur les effets cumulés du projet avec la ZAC peuvent également être retrouvés à partir de la pages 181 et 261 de l’étude d’impact.

Biodiversité et paysage
Le projet d’Eiffage Aménagement a cherché à s’insérer en complémentarité de celui de la ZAC multisites, notamment de ses mesures en faveur des continuités écologiques et paysagères (voir page 261 de l’étude d’impact d’Eiffage Aménagement et page 151 de l’étude d’impact de la ZAC). 
A noter qu’en termes de continuités écologiques à l’échelle de la ZAC, l’étude d’impact (page 89) précise que « les continuités et corridors écologiques sont relativement faibles à l’échelle du projet. Il n’existe pas de continuités avec les milieux localisés à l’extérieur du site PSA de la Janais. De même, le secteur 4, en dehors de ce site, n’est connecté à aucun autre milieu naturel, car enclavé entre la RD 634, des bâtiments d’entreprises et des cultures.
Au sein du site PSA de la Janais, nous pouvons noter quelques continuités/corridors discontinus :
- dans le secteur 1b l’existence des haies arborescentes dont les connexions sont discontinues ;
- dans le secteur 5b, l’existence du merlon végétalisé (friche herbacées/arbustives/fourrés) autour du parking abandonné mais dont la continuité a été stoppée fin 2016/début 2017. En effet, la partie sud-est du merlon ayant été remodelée. Le merlon de terre est actuellement à nu, sans végétation (végétation au pied du merlon).
Ces quelques continuités/corridors écologiques peuvent être utilisés par les animaux pour leurs déplacements au sein de ces secteurs. »
Les aménagements prévus dans le cadre de cette ZAC ainsi que ceux prévus dans le cadre du projet d’Eiffage Aménagement participent néanmoins à améliorer les continuités écologiques par la conservation et/ou le renforcement de certains éléments présentant des enjeux de biodiversité identifiés lors des inventaires (voir notamment la page 227 de l’étude d’impact [Figure 5]). 
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Figure 8. Extrait de l’étude d’impact de la ZAC multisites
[image: ]Talus et ronciers conservés et non impactés
Principale connexion (biodiversité) avec la ZAC.

[bookmark: _Ref130973310]Figure 9. Extrait annoté de l’étude d’impact d’Eiffage Aménagement – Carte de synthèse des enjeux de biodiversité (éléments conservés et/ou renforcés)
Gestion des eaux pluviales
Les eaux de ruissellement du projet d’Eiffage Aménagement sont gérées, en qualité et en quantité, conformément aux prescriptions de l’Acte de vente entre Stellantis et Eiffage Aménagement et de la ZAC multisites qui réceptionne, partiellement et uniquement lors d’épisodes exceptionnels, les eaux du site. Pour rappel, le projet d’Eiffage Aménagement envisage la mise en œuvre d’une gestion des eaux pluviales sur une partie des futurs aménagements de la zone de projet :
· Pour les Lots A, B, C et D, une gestion des eaux pluviales à la parcelle séparée selon le type de surface avec les emprises de toitures et les emprises de voiries et parkings, avec :
· Pour les toitures, une collecte et gestion enterrée dimensionnée sur la base d’une occurrence de pluie 30 ans et un débit de fuite spécifique de 3 l/s/ha
· Pour les voiries et parkings, une collecte et gestion aérienne dimensionnée sur la base d’une occurrence de pluie 30 ans et la perméabilité du sol en place, en infiltration totale
· Pour les voiries publiques et privées communes, une gestion des eaux pluviales étagée et dimensionnée pour des occurrences de 6 mois et 30 ans, un débit de fuite spécifique de 3 l/s/ha et la perméabilité du sol en place
Des compléments sur les mesures prise par Eiffage Aménagement en termes de gestion des eaux pluviales peuvent être retrouvées à partir de la page 245 de l’étude d’impact.




Mobilités
Les prévisions d’évolution du trafic liée à cette ZAC ont été prises en compte dans les hypothèses de l’étude de mobilité (voir l’étude de mobilité en page 158 de l’étude d’impact et l’analyse du projet d’Eiffage en page 205 ainsi que l’analyse des incidences de la ZAC en page 156 de l’étude d’impact de la ZAC). De plus, le projet d’Eiffage Aménagement tient compte des évolutions des mobilités futures en proposant des mobilités actives : voies mixtes piétons-cycles sur les espaces publics, privés communs et privatifs jusqu’en pieds de bâtiment, connexion à la halte ferroviaire à laquelle une continuité piétonne est laissée libre conformément au PA, à l’OAP et au PLUi (voir plus haut « Mobilités » où le travail des Mobilités dans le cadre du projet est rappelé). 
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Figure 10. Extrait de l’étude d’impact de la ZAC multisites
Mesures de suivi
L’Ae recommande de prévoir un dispositif de suivi permettant de vérifier que les mesures de réduction sont efficaces et de détecter d’éventuelles incidences environnementales imprévues.
En phase conception, un Cahier des Recommandations Architecturales, Urbaines, Paysagères et Environnementales (CRAUPE) et des fiches de lots ont été rédigés et seront annexés aux promesses puis aux actes de vente entre Eiffage Aménagement et les promoteurs immobiliers sur les lots. Au sein de la partie environnementale de ces documents, les mesures ERC prévues par l’étude d’impact et leurs effets y sont notamment déclinés. Au-delà de ses diagnostics et de ses relevés dans le cadre de l’étude d’impact, Dervenn a également été mandaté comme AMO Développement Durable par Eiffage Aménagement sur l’aménagement des espaces privés communs et le suivi des lots immobiliers, ainsi que par les promoteurs immobiliers sur l’aménagement des espaces privatifs. Il sera donc chargé d’accompagner au mieux les différents porteurs de projet dans la prise en compte et le respect des enjeux environnementaux, notamment de biodiversité, dans la conception et l’exécution des projets.
Avec l’aide de ses AMO et MOE, Eiffage Aménagement assurera un contrôle amont des dossiers de permis de construire pour vérifier la bonne intégration des mesures ERC. En cas de non-respect des prescriptions environnementales sur les lots immobiliers en phase conception, dont le CRAUPE et les fiches de lots, Eiffage Aménagement aura la faculté, en tant qu’aménageur du site et à titre d’action coercitive, de ne pas de délivrer aux promoteurs de visa et d’attestation de constructibilité nécessaire au dépôt et à la complétude des dossiers de permis de construire.
En phase travaux, des mesures de suivi ont été prévues dans le cadre de l’étude d’impact (voir tableau de synthèse en page 266 de l’étude d’impact). Grâce à l’intervention d’un écologue (Dervenn), elles permettent de s’assurer que les mesures d’évitement et de réduction prévues par Eiffage Aménagement sont bien appliquées et qu’elles sont efficaces. L’efficacité des mesures ERC est un point essentiel dans l’application de la démarche ERC qui demande une garantie de moyens et de résultats.
En cas de non-efficacité ou de non-respect des mesures d’évitement et de réduction sur les espaces privés communs ou les lots immobiliers en phase travaux, des mesures correctrices seraient alors envisagées pour réorienter le chantier et lui permettre d’atteindre l’ensemble des objectifs des mesures. Pour cela, trois acteurs sont les garants du respect des mesures ERC : 
· Un Conseiller environnemental désigné au sein d’Eiffage Aménagement
· Un Responsable Environnement du chantier sera désigné au sein de la MOE
· Un écologue indépendant sera missionné, en l’occurrence Dervenn
Ces acteurs sont présents pour encadrer l’ensemble des intervenants sur le chantier lors de séances d’information préalables et interviendront à chaque étape « sensible », pour lesquelles des mesures ERC ont été prévues pour en limiter les impacts. Par exemple, l’écologue interviendra avant chaque phase de démolition/destruction pour s’assurer que les espaces à enjeux de biodiversité identifiés lors des inventaires sont bien matérialisés et que de nouveaux enjeux de biodiversité ne doivent pas être pris en compte. Le cas échéant, il sera en mesure de proposer de nouvelles mesures pour s’assurer du respect des objectifs de préservation de la biodiversité.
De plus, comme pour chacun de ses chantiers, une Charte de chantier à faibles nuisances a été rédigée dans le cadre du Système de Management d’Eiffage Aménagement et sera annexée aux promesses puis aux actes de vente entre Eiffage Aménagement et les promoteurs immobiliers sur les lots. 
Elle présente l’organisation que les entreprises s’engagent à mettre en place sur le chantier afin de maîtriser et de réduire les impacts environnementaux et les nuisances, notamment pour respecter la réglementation environnementale et dans le cadre de sa démarche environnementale. Ces exigences sont les suivantes :
· Maîtriser le bruit et maintenir la propreté du site
· Prévenir et limiter les risques de pollution (eau, air, sol et sous-sol)
· Favoriser le tri et la valorisation des déchets
· Réduire les consommations en eau et en énergie
· Connaître et veiller au respect des réglementations
Cette charte de chantier à faibles nuisances fait partie intégrante des marchés de travaux d’Eiffage Aménagement à l’égard de ses entreprises et également des promoteurs immobiliers à l’égard des leurs sur les lots. Les prescriptions qui y sont formulées s’imposent au titulaire du marché, à ses cotraitants et à ses sous-traitants éventuels. Sa signature est un préalable obligatoire à la signature des marchés de travaux proprement dits. L’engagement des signataires traduit leur volonté de réduire les nuisances du chantier par le respect d’un certain nombre d’exigences concernant l’information des riverains, la formation et l’information du personnel, le stockage et la manipulation des produits dangereux, la gestion des déchets, le bruit, les pollutions potentielles de site (sol, eau, air), la pollution visuelle ou encore les perturbations de trafic.
Le respect de ces exigences est obtenu par des mesures préventives, de contrôle et de correction. Le contrôle et le suivi de cette démarche sera réalisé par le Responsable Environnement du chantier. En cas de non-respect des prescriptions environnementales sur les lots en phase travaux, dont la charte chantier à faibles nuisances, Eiffage Aménagement aura la faculté, en tant qu’aménageur du site et à titre d’action coercitive, de sanctionner financièrement les promoteurs immobiliers sur les lots. Eiffage Aménagement aura cette même faculté pour le suivi de ses propres chantiers à l’égard des entreprises VRD et Espaces Verts avec lesquelles elle aura contractualisé ses marchés de travaux.

En phase exploitation, une Association Syndicale Libre (ASL) commune à Eiffage Aménagement et la Foncière Magellan a déjà été créée pour coordonner et gérer les interventions éventuelles au titre des mesures ERC et de leurs effets sur les lots immobiliers.

Climat, énergie
L’Ae recommande d’ajouter au projet des dispositions en vue de développer la production d’énergies renouvelables et de limiter les émissions de gaz à effet de serre.
En phase travaux, bien que les quantités de matériaux nécessaires aux lots immobiliers ne soient pas connues à ce jour pour évaluer les émissions de gaz à effet de serre, Eiffage Aménagement a déjà imaginé les mesures suivantes pour les limiter :
· Le réemploi des matériaux issus de la démolition des petits bâtiments et du décroutage des enrobés existants est recherché dans le cadre du projet et a d’ailleurs déjà été effectué pour les travaux de pré-viabilisation et de connexion des bâtiments de la Foncière Magellan. A cet effet, le concassage de plusieurs centaines de tonnes de matériaux a été organisé pour les réutiliser sur site.
· Les extractions de terres à l’issue des terrassements des lots immobiliers sont limitées notamment grâce à la préservation d’espaces verts et l’absence de parkings souterrains sous les bâtiments industriels.
· Des mutualisations sont déjà envisagées entre les différents chantiers, à la fois d’aménagement et de promotion, grâce au portage du projet par un opérateur unique qui permet de limiter les amenées et replis de matériel. 
En phase exploitation, Eiffage Aménagement a détaillé ses objectifs en termes d’énergies renouvelables depuis le dépôt du dossier d’autorisation environnementale. Comme l’illustre l’Annexe XI, le projet prévoit aujourd’hui d’installer des panneaux solaires photovoltaïques sur l’ensemble des toitures des bâtiments industriels au sein des lots immobiliers. La puissance crête totale prévue devrait être de 4 280 kW, qui correspond à environ 2 000 foyers alimentés en électricité. Le projet cherche donc à être autonome sur le plan énergétique en couvrant déjà ses propres besoins en électricité, en fonction des nécessités des futurs preneurs des bâtiments industriels, et en réinjectant les excédents produits dans le réseau d’électricité pour répondre à d’autres besoins. Il vise ainsi à développer la production d’énergies renouvelables et de limiter les émissions de gaz à effet de serre.
Les promesses de vente puis actes de vente qui lieront Eiffage Aménagement et les promoteurs immobiliers imposeront les objectifs d’Eiffage Aménagement en termes d’énergies renouvelables au sein de chacun des lots. Elles seront accompagnées en annexe des fiches de lots ainsi qu’un Cahier des Recommandations Architecturales, Urbaines, Paysagères et Environnementales (CRAUPE) qui détaillera les possibilités pour les promoteurs immobiliers d’aller encore plus loin sur le volet environnemental, notamment énergétique. 
Par ailleurs, les bâtiments industriels construits sur les lots immobiliers respecteront la RE 2020, dont l’objectif est de poursuivre l’amélioration de la performance énergétique et du confort des constructions tout en diminuant leur impact carbone.
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